
 

ORDRE DU JOUR 
SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA VILLE DE WESTMOUNT 

LE LUNDI 1er FÉVRIER 2021 
 

 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

 
La mairesse déclare la séance ouverte. 
 

À moins d'indication à l'effet contraire dans le présent procès-verbal, la mairesse se 
prévaut de son privilège prévu à l'article 328 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19) en s'abstenant de voter. 

 

 
 

2. RAPPORTS DE LA MAIRESSE ET DES CONSEILLERS 
 

 
 

 
 

3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

 
 

 
 

4. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 
 

 
PROPOSEUR Conseillère Brzeski 
APPUYEUR 

QUE l'ordre du jour de la séance ordinaire du conseil du 1er février 2021 soit adopté. 
 

 
 

5. APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL 
 

 
PROPOSEUR Conseillère Brzeski 
APPUYEUR 

QUE le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil tenue le 18 janvier 2021 soit 
approuvé. 

 

 
 

6. RAPPORTS AU CONSEIL 
 

 
 

6.1. CORRESPONDANCE 
 

Mairesse Smith 
 

Aucun rapport n'est déposé. 
 

 
 

6.2. PROCÈS-VERBAL DU COMITÉ PLÉNIER 
 

Conseillère Brzeski 
 

Le procès-verbal de la rencontre du comité plénier du conseil du 21 décembre 2020 est 
déposé et est disponible sur le site Web de la Ville.  
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6.3. PROCÈS-VERBAL DE LA COMMISSION DES FINANCES ET DE 
L'ADMINISTRATION 

 

Conseillère Kez 
 

Aucun rapport n'est déposé. 
 

 
 

6.4. PROCÈS-VERBAUX DU COMITÉ CONSULTATIF SUR LES TRANSPORTS 
 

 
Conseillère Bostock 

 
Le procès-verbal de la rencontre du comité consultatif sur les transports tenue le 8 
décembre 2020 est déposé et est disponible sur le site Web de la Ville.  

 

 
 

6.5. RAPPORT DE LA MAIN-D’ŒUVRE 
 

Conseiller Shamie 
 

Le rapport de la main-d’œuvre pour le mois de décembre 2020 est déposé. 
 

 
 

6.6. REGISTRE DES PAIEMENTS 
 

Conseillère Kez 
 

La liste des paiements pour le mois de décembre 2020 est déposée. 
 

 
 

6.7. LISTE D'APPROBATION EN VERTU DU RÈGLEMENT 1507 
 

Conseiller Shamie 
 

Conformément au Règlement 1507 sur la délégation de pouvoirs à certains employés de 
la Ville de Westmount, la liste d'autorisation de dépenses pour le mois de décembre 2020 
est déposée. 

 

 
 

7. ORIENTATION DU CONSEIL SUR LES SUJETS DEVANT ÊTRE PRÉSENTÉS 
AU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION DE MONTRÉAL 

 

 
PROPOSEUR Conseillère Brzeski 
APPUYEUR 

QUE la mairesse, ou en son absence le maire suppléant, soit autorisée à prendre toute 
décision qu’elle jugera opportune à l’égard des sujets inscrits à l’ordre du jour de la 
séance du conseil d’agglomération de Montréal devant se tenir le 25 février 2021 et ce, 
dans le meilleur intérêt de la Ville de Westmount et de ses résidents. 

 

 
 

8. HOMMAGE À M. ALEX KUCZMA, GARDIEN DE SÉCURITÉ DE LA 
CONGRÉGATION SHAAR HASHOMAYIM 

 

 
ATTENDU QUE M. Alex Kuczma travaille comme agent de sécurité pour la congrégation 
Shaar Hashomayim depuis 1991 ; 
 

ATTENDU QUE le 13 janvier 2021, M. Kuczma a remarqué, sur les caméras de 
surveillance, une personne défigurant le bâtiment de la synagogue Shaar Hashomayim ; 
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ATTENDU QUE M. Kuczma est rapidement intervenu pour confronter l’auteur de 
l’infraction, moins d'une minute après son arrivée, et  l’a détenu  jusqu'à l'arrivée de la 
police ; 
 

ATTENDU QUE les actions immédiates et héroïques de M. Kuczma ont permis d'éviter 
d'autres dommages à la synagogue et/ou de porter atteinte aux personnes présentes à 
l'intérieur et à la communauté ; 
 

ATTENDU QUE M. Kuczma a agi avec un sens du devoir et par amour pour la 
communauté qu'il protège. 

 
PROPOSEUR Conseillère Bostock 
APPUYEUR 

QUE la Ville de Westmount reconnaisse, par la présente, les actions héroïques de 
M. Alex Kuczma et l'honore en exprimant sa sincère gratitude pour les services qu’il a 
rendus à l'ensemble de la communauté en la protégeant contre la destruction motivée 
par la haine. 

 

 
 

9. CAMPAGNE « LA DÉMOCRATIE DANS LE RESPECT, PAR RESPECT POUR LA 
DÉMOCRATIE » 

 

 
ATTENDU QUE la polarisation de l’opinion publique dans les médias traditionnels, et 
particulièrement dans les médias sociaux, entraine une multiplication de déclarations 
agressives et de gestes d’intimidation à l’égard des élues et élus municipaux ; 
 

ATTENDU QUE ce phénomène a pris de l’ampleur depuis le début de la crise de la 
COVID-19 en 2020 ; 
 

ATTENDU QUE l’intimidation, la menace et la violence verbale n’ont pas leur place dans 
une démocratie et ne favorisent pas la confiance ainsi que la reconnaissance de la 
population envers ses institutions démocratiques ; 
 

ATTENDU QUE le respect est un élément fondamental d’une société démocratique qui 
exige à son tour la reconnaissance fondamentale des grandes libertés, notamment la 
liberté d’expression ; 
 

ATTENDU QU’une démocratie respectueuse honore la fonction d’élue et élu et consolide 
la qualité et l’autorité des institutions ; 
 

ATTENDU QUE l’Union des municipalités du Québec (UMQ) a lancé une campagne 
nationale sur la démocratie et le respect ; 
 

ATTENDU QUE les membres du conseil d’administration de l’UMQ ont adopté le 
4 décembre 2020 la déclaration d’engagement suivante :  
 

« Notre démocratie prend ses racines dans notre histoire. Nous choisissons celles 
et ceux qui nous gouvernent. En démocratie, nous pouvons tous être candidates, 
candidats pour assumer une charge publique. Quand il y a des élections, les 
citoyennes et citoyens délèguent l’administration du bien commun à des gens qui 
offrent leurs services, comme nous. Cette façon de gérer nos milieux de vie, nos 
régions, nous a permis d’atteindre un niveau de vie parmi les plus élevés au 



Séance ordinaire du conseil municipal 
Ordre du jour – le 1er février 2021 

Page 4 
 

monde, d’évoluer en sécurité, d’avoir la possibilité de mener notre vie comme nous 
l’entendons et de s’exprimer en toute liberté. 
 

La démocratie prend vie dans le débat et dans le choc des idées. Elle est possible 
tant que les gens se respectent. Or, par les temps qui courent, notre démocratie 
est trop souvent malmenée par des incidents malheureux : incivilités, manque de 
respect, menaces, intimidation et usurpation d’identité. Depuis quelques années, 
notamment avec la montée en popularité des réseaux sociaux, le débat vigoureux 
mais respectueux est trop souvent remplacé par les insultes, les menaces et 
l’intimidation. 
 

C’était vrai avant la pandémie. Mais celle-ci est venue aggraver cette façon de faire. 
Il est normal que cette situation difficile soit une source d'inquiétude et d'anxiété. Il 
est normal que nous soyons parfois en désaccord avec les décisions des autorités. 
Mais il n’est pas acceptable que des femmes et des hommes qui exercent une 
responsabilité publique au service de leurs concitoyennes et concitoyens soient 
intimidés, poussés à la démission, parfois même menacés de mort, ou contraints 
de se déplacer avec une protection policière.  
 

Dans moins d’un an se tiendront les élections municipales dans toutes les 
municipalités du Québec. D’ici là, il nous faut prendre soin de notre démocratie. Il 
nous faut renouer avec un débat respectueux des personnes et des institutions 
pour prendre ensemble les meilleures décisions. Rappelons-nous que les élues et 
élus et les titulaires de charges publiques s’engagent pour le mieux-être de leur 
population. Favorisons l’engagement politique, ne le décourageons pas. 
 

Comme élues municipales et élus municipaux, nous sommes fiers de servir nos 
concitoyennes et concitoyens. C’est pourquoi nous appelons au débat 
démocratique dans le respect. Nous disons : « La démocratie dans le respect, par 
respect pour la démocratie ». Et nous invitons les élues et élus de toutes les 
municipalités du Québec à joindre le mouvement. » 

 
PROPOSEUR Conseiller Shamie 
APPUYEUR 

QUE la Ville de Westmount adhère à la déclaration d’engagement ayant pour thème « La 
démocratie dans le respect, par respect pour la démocratie » ; 
 

QUE la Ville de Westmount s’engage à accompagner les élues et élus municipaux ainsi 
que toutes les sphères de la gouvernance municipale pour valoriser la démocratie 
municipale et consolider la confiance envers les institutions démocratiques ; 
 

QU’une copie de cette résolution soit transmise à l’UMQ. 
 

 
 

10. CONTRATS - PAIEMENTS POUR L'ANNÉE FISCALE 2021 
 

 
ATTENDU QUE lors de sa séance extraordinaire tenue le 21 décembre 2020, le conseil 
municipal a adopté le budget pour l’exercice financier 2021 (résolution no 2020-12-240) ; 
 

ATTENDU QUE dans les années précédentes, le conseil municipal a accordé des 
contrats d’une durée de plus d’un an ; 
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ATTENDU QUE les dépenses pour lesdits contrats doivent être autorisées pour l’année 
fiscale 2021. 

 
PROPOSEUR Conseillère Kez 
APPUYEUR 

D’autoriser les dépenses pour l'année fiscale 2021 pour les contrats énumérés à la liste 
ci-jointe ; 
 

D’imputer ces dépenses conformément aux informations financières inscrites au 
sommaire décisionnel no 2020-1160. 

 

 
 

11. ADOPTION - RÈGLEMENT 1567 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 1566 VISANT À 
IMPOSER ET À PRÉLEVER UNE TAXE ET UNE COMPENSATION POUR 
L'EXERCICE FINANCIER 2021 

 

 
Le greffier de la ville 

 

Le greffier signale que toutes les formalités requises pour la dispense de lecture de ce 
règlement ont été respectées et que des copies du règlement ont été remises à tous les 
membres du conseil et mises à la disposition du public. 
 

OBJET 

 

Le greffier explique que l'objet de ce règlement est de reporter les dates ultimes 
auxquelles des versements des taxes foncières et de la compensation pour services 
municipaux peuvent être effectués. 
 

MODIFICATION 
 
Le greffier signale que le langage de la version anglaise de l'article 2 du projet de 
règlement a été clarifié. 
 
Une copie de cette modification est mise à la disposition du public. 

 
Mairesse Smith 

 

Déclaration de la part de chaque membre du conseil présent à l'effet qu'il ou elle a 
lu le règlement et que la lecture en est dispensée. 

 
PROPOSEUR Conseillère Kez 
APPUYEUR 

QUE le règlement no 1567 intitulé Règlement modifiant le règlement 1566 visant à 
imposer et à prélever une taxe et une compensation pour l'exercice financier 2021 soit 
adopté.  
 

 

Déclaration Mairesse Smith 

 

QUE le règlement no 1567 intitulé Règlement modifiant le règlement 1566 visant à 
imposer et à prélever une taxe et une compensation pour l'exercice financier 2021 ayant 
été adopté ; il est ordonné que les avis soient donnés conformément à la loi.  
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12. MODIFICATION D'UN CONTRAT - SERVICES PROFESSIONNELS POUR DES 
ÉTUDES GÉOTECHNIQUES ET LA PRÉPARATION DES PLANS ET DEVIS 
POUR LA RECONSTRUCTION DE L’AVENUE SUNNYSIDE (Q-2019-036) 

 

 
ATTENDU QUE, le 3 septembre 2019, le conseil a accordé un contrat à Le Groupe 
Conseil Génipur inc. pour des services professionnels pour des études géotechniques et 
la préparation des plans et devis pour la reconstruction de l’avenue Sunnyside, pour une 
somme maximale de 82 782,00 $, taxes incluses (résolution no 2019-09-194) ; 
 

ATTENDU QUE le coût total estimé pour des services professionnels pour des études 
géotechniques et la préparation des plans et devis pour la reconstruction de l’avenue 
Sunnyside avec Le Groupe Conseil Génipur inc. est de 98 648,55 $, toutes taxes 
comprises. 

 
PROPOSEUR Conseiller Cutler 
APPUYEUR 

QUE le contrat accordé à Le Groupe Conseil Génipur inc. pour des services 
professionnels pour des études géotechniques et la préparation des plans et devis pour 
la reconstruction de l’avenue Sunnyside (résolution no 2019-09-194) soit modifié et 
augmenté à une somme maximale de 98 648,55 $, toutes taxes comprises ; 
 

QU'une dépense additionnelle de 15 866,55 $, toutes taxes comprises, soit autorisée 
pour le contrat pour des services professionnels pour des études géotechniques et la 
préparation des plans et devis pour la reconstruction de l’avenue Sunnyside avec Le 
Groupe Conseil Génipur inc. ;  
 

D’imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites aux 
sommaires décisionnels nos 2019-0842 et 2020-1159. 

 

 
 

13. MODIFICATION D'UN CONTRAT - ACQUISITION DU LOGICIEL ITRON FCS ET 
ÉQUIPEMENTS POUR LE SYSTÈME ITRON MOBILE (DDP-2020-003) 

 

 
ATTENDU QUE, le 21 décembre 2020, le conseil a accordé un contrat à Itron Canada, 
inc. pour l'acquisition du logiciel Itron FCS et des équipements pour le système Itron 
Mobile, pour une somme maximale de 53 007,94 $, taxes incluses (résolution no 2020-
12-247) ; 
 

ATTENDU QUE le coût total estimé pour l'acquisition du logiciel Itron FCS et des 
équipements pour le système Itron Mobile avec Itron Canada, inc. est de 65 950,10 $, 
toutes taxes comprises. 

 
PROPOSEUR Conseiller Shamie 
APPUYEUR 

D’autoriser une dépense de 57 360,38 $, incluant le crédit de taxe, pour l'acquisition du 
logiciel Itron FCS et des équipements pour le système Itron Mobile avec Itron Canada, 
inc. (demande de propositions n° DDP-2020-003) ; 
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QUE le contrat accordé à Itron Canada, inc. pour l'acquisition du logiciel Itron FCS et des 
équipements pour le système Itron Mobile (résolution no 2020-12-247) soit modifié et 
augmenté à une somme maximale de 65 950,10 $, toutes taxes comprises ; 
 

D’imputer cette dépense conformément aux informations financières inscrites aux 
sommaires décisionnels nos 2020-1137 et 2021-1163. 

 

 
 

14. AMÉNAGEMENT URBAIN - APPROBATION SOUS LE PLAN D’IMPLANTATION 
ET D’INTÉGRATION ARCHITECTURALE (P.I.I.A) 

 

 
ATTENDU QU'en vertu du Règlement 1305 sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale, la délivrance de certains permis de construction est assujettie à la 
recommandation préalable des plans par le comité consultatif d'urbanisme ;  
 

ATTENDU QU'en vertu du paragraphe 3.2.2 de ce règlement, le conseil doit se 
prononcer par résolution sur ces recommandations du comité.  

 
PROPOSEUR Conseiller Peart 
APPUYEUR 

QUE, selon les recommandations du comité consultatif d'urbanisme formulées lors de 
ses réunions tenues les 25 janvier et 26 janvier 2021, les demandes de permis de 
construction se trouvant à la liste ci-jointe, telles que révisées conformément au 
Règlement 1305 sur les plans d'implantation et d'intégration architecturale, soient 
approuvées. 

 

 
 

15. AFFAIRES NOUVELLES 
 

 
 

 
 

16. DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS 
 

 
 

 
 

17. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

 
La mairesse lève la séance. 

 


